TEST DE DEMATERIALISATION DES 2042

Bilan de la campagne IR

Pour la direction la campagne d’impôts sur le revenu 2012 s’est parfaitement déroulée.

On constate une baisse de la réception de 13 % par rapport à 2013. Les services d’accueil du département ont reçu 80 713 usagers contre 98 000 en 2011. En revanche l’accueil physique des accueils fiscaux de proximité s’est accru. On compte 19 692 réceptions contre 16 520 l’année dernière, soit une augmentation de 19,20 %. 

La CGT dénonce la publicité sur l'accueil de proximité dans les trésoreries pendant la campagnes, nos collègues ne sont pas formés pour répondre sur l'assiette des impôts, ils n'en ont pas le temps, ils doivent assurer leur mission de recouvrement et les locaux ne sont pas adaptés.

La baisse de réception est donc d’environ 12 % au total dans les SIP/CDI.

A contrario le nombre de messages par mels a fortement augmenté : 5 362 mails en 2012 contre 4 474 en 2011 soit une augmentation de 20 %.  

GAIA contacts est également en progression. La direction indique que GAIA démarches en ligne a été très appréciée par les usagers.

Les appels téléphoniques sont également en forte augmentation : environ 20 % d’appels en plus par rapport à 2011.

Le nombre de telédéclarations est en hausse. Au 25 juin on comptabilisait environ 220 000 déclarations en ligne contre 209 000 l’année passée. Le val d’oise est au-dessus des moyennes nationales (34,5 % dans le 95 contre 31 % au niveau national).

A titre d’information il y a eu 1304 validations de déclarations par smartphone.

La CGT  demande le nombre d’articles dans le val d’oise. Il y en a 633 000.

La direction indique que la campagne a été parfaitement maîtrisée. Le pic d’accueil a eu lieu les 20 21 juin et le pré accueil dynamique a été largement apprécié.

POINT SUR LA NUMERISATION

La CGT a lu sa déclaration liminaire (voir le sitehttp://www.financespubliques.cgt.fr/95/).

Nous sommes à nouveau intervenus pour dénoncer ce test effectué « grandeur nature », à l'échelle de 2 départements, et « sans filet ». En effet, les déclarations n'étaient pas saisies par les agents des pôles en doublons avec la numérisation.

 Comme d'habitude c'est dans la précipitation, que cette expérimetation a été lancée, les informaticiens  d'un groupement de   sociétés privées n'avaient que 4 mois pour créer un logiciel adaptée à la numérisation des 2042.C'est un fait, cette  Société n'a pas pas été à la hauteur des résultats escomptés par la DG .

Pour autant, la DG est totalement responsable de ce fiasco !

C'est elle, le donneur d'ordre, 

c'est elle qui a choisi le groupement suite à l'appel d'offre,

 c'est elle qui a exigée et imposée un « temps » aussi court de réalisation du  projet !  

Aprés le constat unanime sur l'échec de l'aspect technique, la CGT est intervenue pour évoquer  le ressenti des agents, que nous avions rencontrés lors de nos HMI. C'est en effet, le préjudice subit par les agents qui nous inquiète davantage, aprés leurs avoir bien expliqué, qu'il n'y avait que des avantages à tenter l'expérience(fin du travail ingrat et répétitif), il faut maintenant leurs dire, le temps venu des    premiers départ en vacances, qu'il faut saisir les 2042 les plus compliquées et dans des délais  très raccourcis.

Les agents ont perdu toute confiance et toute crédibilitée  envers la direction. Les consignes de saisies  sont arrivées au compte gouttes dans les services, et avec de multiples contradictions (N° de saisie, ensilage etc.....).Les agents  sont lassés, fatigués , dégoûtés des frasques de la DG, relayées avec une certaine frénésie au plan  local.

La direction en toute « zénitude » nous a communiqué les éléments suivants :

- Une modification est intervenue concernant le lot n° 1 qui devait initialement être traité par la plate-forme de numérisation. Le lot 1 est finalement saisi par une équipe de Noisiel.

-Le lot 2 concerne les  déménagements et les primo déclarants.

-Concernant le lot n° 3 il y a 9 centres ESI qui saisissent les déclarations de l’orne et du val d’oise.

A la date du 25 juin il y avait 153 195 déclarations papiers déjà saisies :

· 104 572 saisies par les SIP

· 21 062 saisies à Noisiel

· 27 561 par les ESI (sur 9 sites)

· Avec la l'augmentation  de la télé-déléclarations 35% dans le Val d'Oise(34% au niveau national) , le taux de saisie était de 60% des déclarations au 26 juin( il était d'environ 75% de date à date en 2011)

 Toutes les déclarations déjà saisies devront  repartir à Lille pour y être numérisées. Ce qui génère  beaucoup de manipulations  supplémentaires des 2042.

Il y aura un deuxième passage pour que les déclarations qui ne sont pas encore saisies partent également à Lille.

A contrario les déclarations nécessitant un courrier vont repartir dans les SIP concernés.

La direction affirme que la saisie se fera dans la quiétude et sans pression de la part des chefs de service, mais qu’une vigilance s’impose pour savoir si 92 % (tiens l'objectif a baissé !) des déclarations auront le temps d’être saisies au 12 juillet( objectif 96%  en 2011).

Mais la direction n'est pas naïve, et connaît  l'attachement des agents pour leurs missions de service public, elle compte donc sur leur dévouement pour que les objectifs soient réalisés.

Elle sait également que  les agents ont parfaitement consciences que se sont eux qui seront en « première  ligne» face aux contribuables pour assumer les dérapages du calendrier. 

Que se sont eux qui devront traiter les anomalies , les contentieux qui s'en suivraient, sans parler des incidences sur le recouvrement de l'impôt, prélèvements etc... .

Point sur la saisie au 26 juin :

-51 000 déclarations de l’orne et du val d’Oise ont déjà été numérisées 

-5 % des déclarations ne redescendront pas car le test continuera sur ses déclarations.

 En fait de campagne plus apaisée, le retour de bâton est rude pour les agents, qui subissent toutes les conséquences de ce désastre. 

La CGT demande à la direction d'anticiper et de prévoir un plan B en cas de dérapage du calendrier :

· Que compte-t'elle  faire  pour les usagers qui n’auraient pas leur PPE ou leur avis d’imposition dans les temps ?

· La transparence, qui met  les agents en porte à faux  vis à vis des contribuables, sera-t-elle toujours de mise ? 

· La CGT demande des consignes écrites avec les « éléments de langages » appropriés pour répondre aux contribuables

La direction se tient prête à envoyer un courrier aux divers organismes (CAF, Sécurité Sociale…..)au cas ou la saisie ne serait pas terminé le 12 juillet.

 Mais elle a bon espoir car elle suit au jour le jour le taux de saisie des SIP et des ESI ;

La décision sera donc réellement prise au lendemain du 12 juillet (date fatidique !!)

La CGT sent bien la crainte de la Direction locale, il ne faut pas que l'échec de l'expérimentation sorte de « la maison ». Elle veut éviter à tout prix une communication externe.

Il y a fort à parier que le DDFIP exige de la part de la DG une contrepartie à  l'échec de l'expérimentation et en demandant que des mesures exceptionnelles soient engagées (report de date de fin de saisie, saisie des 2042 par d'autres sites...). 

La direction, par l'intermédiaire des chefs de service a sondé l'état d'esprit des agents. Elle indique qu’ils ont  ressenti une vive déception  voire de l’amertume.

Quoi de plus normal, un lavage de cerveau avait été fait par l'ensemble de la hiérarchie  pour convaincre les agents que la saisie était un travail répétitif, non valorisant, ingrat etc...

Toujours d'aprés la direction, les agents  auraient voulu que l’expérimentation fonctionne car elle  leur a ainsi permis de faire des travaux qu’ils n’arrivaient jamais à effectuer jusqu’à présent.C'est la raison pour laquelle la CGT réclame à corps et à cri des effectifs supplémentaires dans les pôles à l'accueil du public et l'arrêt immédiat des suppressions d'emplois, pour pouvoir , tout simplement accomplir nos missions de service public. 

Nous avons a nouveau interpellé la direction , le scannage va t'il « servir » à supprimer encore et toujours des emplois ???

La  direction , qui pratique  bien la langue de bois, nous précise que les suppressions d'emplois ne font pas partie du projet , mais qu'elle ne peut pas s'engager à la place de la DG ou du Ministre. Nous devons réorganiser les services pour faire face à la pénurie d'emplois.

A l'heure où les suppressions d'emplois d'emplois deviennent effectives dans les SIP (et ailleurs)  suite aux mouvements des mutations. On imagine aisément les suites.... 

Concernant la relance des défaillants. Une décision sera prise le 12 juillet. Si la saisie a atteint ses objectifs la relance se fera normalement. Si tel n’était pas le cas une décision serait prise par COP B et les agents en seront informés.

La CGT a demandé que dès l'automne , comme cela était prévu à l'origine  qu'un bilan complet soit tiré à l'automne sur les aspects techniques, financiers et surtout humains de cette expérimentation.

La direction s'engage à  le faire !

La CGT a également souhaitée que comme demandée par les agents lors des heures d'information syndicales, l'expérience ne soit pas renouvellée dans notre département l'année prochaine.La réponse a été beaucoup plus évasive, on ne sait pas , c'est la DG qui  décide !

Et l'avis des agents, compterait il pour du beurre ???

En tout état de cause, les militants de la CGT  continueront à suivre de très près cette affaire pour défendre les conditions de vie au  travail des agents,  être à leur écoute,et si nécessaire intervenirauprès de la direction.

